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PROPOSITION RELATIVE AU PROJET DE COOPÉRATION 
«DÉVELOPPEMENT DU RÉSEAU INTERAMÉRICAIN DE COOPÉRATION
SUR LES MIGRATIONS (RICOMI)»

(Proposition de la Délégation du Paraguay)

TITRE DU PROJET:
Développement du Réseau interaméricain de coopération sur les migrations (RICOMI)

PLAN DE FINANCEMENT:
Pays membres
EU$  65 000


Pays observateurs
EU$  65 000


TOTAL

EU$130 000

ÉCHÉANCE:
Durée
18 mois

I. GÉNÉRALITÉS 

1.1. Étant donné la Résolution 2608 (XL-O/10), qui rappelle les Résolutions AG/RES. 2248 (XXXVI-O/06), AG/RES, 2326 (XXXVII-O/07) AG/RES, 2356 (XXXVIII-O/08) et AG/RES, 2465 (XXXIX-O/09) «Populations migrantes et flux migratoires dans les Amériques», de l’Assemblée générale sur les populations migrantes et les flux migratoires dans les Amériques, et qui, dans son Article 5, décide «De réaffirmer l’importance de disposer de données et de systèmes d’information précise et opportune sur la migration, qui encouragent le renforcement des capacités institutionnelles, les mesures de coopération et la mise en commun des pratiques optimales entre les États», et qui en outre, dans son Article 12, décide «De demander instamment à la CEAM de poursuivre ses travaux en sa qualité de principale tribune au sein de l’Organisation pour le partage d’informations et de pratiques optimales en matière migratoire». 

1.2. Tenant compte des espaces de dialogue encouragés par les Tribunes et les Conférences sous-régionales telles que la Conférence régionale des migrations (CRM) ou Processus de Puebla et la Conférence sud-américaine des migrations, et tenant compte également de la possibilité de renforcer ces espaces par la promotion du suivi des échanges de données d’expériences et le transfert des connaissances entre les pays des Amériques. Et soulignant que la CEAM est un cadre continental qui implique toutes les initiatives sous-régionales mentionnées, ainsi que la totalité des pays faisant partie de l’OEA. 

1.3. Reconnaissant les projets menés à bien par le Secrétariat exécutif en faveur du développement intégré (SEDI) par le truchement du Programme des migrations et du développement (MIDE) depuis 2008, parmi lesquels on peut souligner le développement de systèmes d’information sur la migration internationale tels que le Système d’information continue sur les migrations internationales dans les Amériques (SICREMI), la base de données sur les lois migratoires dans les Amériques (MILEX), la carte interactive des Programmes d’emploi  saisonnier (MINPET), le bulletin d’information Migración en l@s Américas, qui permet de mieux connaître les caractéristiques, flux et tendances des dynamiques migratoires dans la région et qui facilitent le dialogue entre les États ainsi que les actions de coopération et d’échange des meilleures pratiques entre les pays du Continent américain.
II. OBJECTIFS ET DESCRIPTION 

Le projet de coopération a deux objectifs fondamentaux : 

2.1.
Renforcer la capacité des pays membres à échanger des données d’expérience et à transférer des connaissances en développant un mécanisme virtuel qui favorise la coopération et l’échange des pratiques optimales entre les États en matière de migration. 

2.2.
Appuyer la promotion et le dialogue sur la migration, par le renforcement des systèmes d’information et de gestion des mouvements migratoires, en articulant les projets de coopération horizontale entre les pays membres de l’OEA. 

Pour atteindre les objectifs mentionnés ci-dessus, les programmes suivants seront mis sur pied :

A.
Plateforme Internet du Réseau RICOMI

La mise en place de cette composante comprend l’installation d’un mécanisme virtuel informatique, nommé Réseau interaméricain de coopération sur les migrations (RICOMI), doté de la capacité d’intégrer les systèmes d’information et de bases de données actuels et futurs, d’établir un cadre pour échanger l’information et rapprocher l’offre et la demande de coopération horizontale entre les pays membres, qui permettrait de chercher des initiatives par thème, par pays, selon la population, l’objectif ou d’autres critères, et qui faciliterait la communication au sein de la communauté du continent américain concernant les questions migratoires par le biais de bulletins d’information et la diffusion d’informations spécialisées (Annexe 1). 

B.
Rencontre technique avec les responsables chargés des migrations

Cette composante vise à renforcer le système de coopération et d’information grâce à une rencontre technique avec les principaux utilisateurs du Réseau, dans le cadre de réunions de programmation et de coordination périodiques qui seront organisées pour perfectionner le mécanisme et encourager une coopération horizontale. Ces réunions devront aussi servir à identifier les besoins et à définir les lignes d’action de la coopération continentale, en impliquant plus particulièrement les Forums et conférences à l’échelle sous-régionale.

C.
Identification de projets de coopération horizontale 

Cette composante sera mise sur pied par le biais d’une demande, accordée et avalisée par la CEAM, en vue de réaliser des projets de coopération horizontale lorsqu’il sera nécessaire de demander un financement pour le transfert des connaissances, la collecte de l’information et l’organisation de voyages en vue d’échanger des données d’expériences avec des experts et des représentants spécialisés dans les pays membres. 

III. JUSTIFICATION ET AVANTAGES 

3.1.
La consolidation d’un système intégré de bases de données, de cartes interactives et d’études en un réseau informatique est l’outil adéquat pour faciliter les mécanismes de coopération horizontale à l’échelle du continent. Si on ne dispose pas d’un espace régional qui assure le suivi et propose aux États une collaboration en fournissant l’information, en en facilitant le classement et l’analyse pour articuler les projets de coopération, il ne sera pas possible d’obtenir des résultats. Comme il s’agit  d’une question sensible concernant la réalité sociopolitique et économique de notre région, qui implique de nombreux acteurs publics et privés, il est bon d’organiser sur une base continentale, un mécanisme qui encourage le suivi des actions entreprises par les Etats et qui ait la possibilité de percevoir les défis que pose la question migratoire pour la démocratie, la sécurité et le développement économique.

3.2
Les principaux bénéficiaires de ce projet seront les institutions publiques des 33 pays membres de l’OEA, les migrants, les migrants potentiels et les migrants revenus au pays. On donnera la priorité aux actions axées sur le genre, les enfants et les jeunes, les peuples autochtones et les autres groupes vulnérables.

IV. ORGANISATION ET EXÉCUTION 

4.1.
Le Secrétariat technique sera chargé du Programme des migrations et du développement de l’OEA et au besoin, il recrutera des consultants et des spécialistes ayant une grande expérience en matière de migration, de développement des réseaux informatiques et de communication.  Une équipe sera formée pour assurer les tâches techniques et d’appui. Les initiatives et projets de coopération encouragés par le Réseau devront être approuvés par la CEAM. 

4.2.
Le Projet devrait être mis en place en deux étapes : 

· Étape 1: 

· Élaboration et mise en place du Réseau 

· Organisation de la Rencontre des responsables techniques 

· Élaboration et intégration des systèmes de bases de données et des cartes interactives  

· Promotion d’alliances et identification de projets de coopération horizontale 

· Etape 2: 

· Appui à l’exécution de projets de coopération horizontale 
· Élargissement du Réseau et de ses systèmes d’information et de communication 

· Élaboration et diffusion du bulletin d’informations  RICOMI

· Préparation du Rapport de résultat et du Programme de travail biennal  

V.
BUDGET 

5.1.
Le coût de la première étape du Projet a été estimé à EU$130 000. Le financement sera assuré grâce à des contributions volontaires des pays membres (EU$65 000) et à des contributions des Observateurs permanents (EU$ 65 000). 

5.2.
Les contributions volontaires des pays seront versées à un fonds pour la coopération en matière de migration, dont l’objectif spécifique sera de financer la RICOMI et autres projets approuvés par la CEAM, en vue de renforcer la coopération horizontale et d’échanger les meilleures pratiques en matière migratoire entre les pays membres de l’OEA.

	 Concept
	Contribution des donateurs

	1.     Développement de la RICOMI

 1.1. Développement d’une plate-forme informatique 

 1.2. Consultant informatique ($ 3 000 x 12 mois)

 1.3. Spécialiste senior des migrations -OEA P3 (10%) $ 1 053 x 18 mois

 1.4. Assistant(e) administratif(ve) (10%) $ 683 x 18 mois
	92 248

25 000

36 000

18 954

12 294

	2. Organisation de la rencontre technique 

2.1. Déplacements ($ 1 000 x 10 personnes)

2.2. Frais de déplacement ($ 350 x 3 jours x 10 personnes)

2.3. Services de conférences (Interprétation, Équipement, Café, Imprimés)

2.4. Imprévus
	27 500

10 000

10 500

5 000

2 000

	3. Identification des projets de coopération horizontale 

3.1. Collecte de l’information   

3.2. Construction des bases des projets de coopération 

3.3. Estim. échange données d’expériences (déplacements et frais y relatifs)
	10 250

3 252

3 000

5 000

	TOTAL
	130 000
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